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Première Organisation Syndicale dans l'Orne
	Syndicat National Force Ouvrière
des Finances Publiques

Section de l'Orne 

Secrétaire départemental: Olivier GAUDRON
 BDV ALENCON 06.46.11.28.93

Secrétaire départemental adjoint : Thierry DELAUNE TRESORERIE L’AIGLE 02.33.24.33.24 
N’oublions jamais de tendre la main à celui qui est a coté de nous


Alençon, le 16 janvier 2015
Déclaration liminaire F.O.-DGFiP 61
CTL du 16 janvier 2015
Monsieur le Président,
Face aux actes terroristes barbares contre la liberté, la démocratie, la satire et les valeurs républicaines dont la laïcité, F.O.-DGFiP Orne rappelle son attachement aux valeurs démocratiques fondamentales que sont la liberté d’expression et la liberté de la presse.

Après les dramatiques et inadmissibles événements qui ont frappé la France ces derniers jours,il nous est difficile de replonger dans l'exercice de nos mandats syndicaux.

Pourtant, l’élan de solidarité nationale en soutien aux victimes et en défense des valeurs de la République a aussi permis à nombre de nos concitoyens de réaliser quel travail remarquable est effectué par leurs fonctionnaires, d’arrêter d’associer commodément le service public à la crise, et, enfin, de ne plus confondre les emplois publics avec un gaspillage quelconque.
FO rappelle que le service public est le garant de la cohésion sociale.
Organiser le recul du service public, comme vous nous le proposez à nouveau aujourd’hui, au contraire, c'est entretenir une société à 2 vitesses, c’est creuser des fractures, cela ne vaut aucun progrès.

Pourtant, c’est dans ce contexte rare de sursaut républicain que vous reconvoquez ici le Comité Technique Local pour infliger 15 nouvelles suppressions d’emplois à la DDFIP de l'Orne.
Ce Comité technique local se tient aujourd’hui dans le cadre du nouveau mandat qui a nous a été confié par les agents de la DGFIP à l'issue des élections professionnelles du 4 décembre 2014 dernier. 

Pour FO DGFIP61, à la fois par respect des suffrages de nos collègues, et aussi conformément à notre mandat, il est de notre responsabilité de siéger aujourd’hui dans ce CTL consacré aux suppressions d'emplois 2015, pour y exprimer nos revendications et y dénoncer les contradictions de l’Administration qui mène depuis trop longtemps une politique aveugle lourde de conséquences pour les agents et les services. 

Cette année la DGFIP va subir une baisse de son budget de 2.2% et 1934 suppressions nettes d’emplois, coupes franches qui s'inscrivent directement dans le cadre du pacte de responsabilité (d’austérité) prévoyant 50 milliards d’économie sur plusieurs années afin de financer des dispositions fiscales favorables aux entreprises, notamment le CICE, dispositif dont l'efficacité est très loin d’être avérée.

Rappelons que depuis sa création, la DGFIP aura perdu 13 354 emplois et les services doivent fonctionner en plus avec des budgets en baisse constante. Les agents de la DGFIP ne comprennent pas que d'un côté l'Etat employeur ne leur donne pas les moyens d’exercer correctement leur mission de service public, alors que d'un autre côté l'efficacité de la dépense publique s’agissant du CICE n’est ni contrôlée ni même évaluée.

Dans le même temps, les personnels subissent pour la 5e année consécutive le gel de leur traitement et la diminution de 50 % des possibilités de promotions, preuve que leurs efforts ne sont pas justement reconnus.

Pour FO DGFIP, il ne suffit pas de déclarer que les succès de la DGFIP reviennent aux agents, mais encore faut-il que l'Administration puisse leur donner des perspectives de déroulement de carrière et de promotion sociale, ce qui actuellement apparaît comme étant de  plus en plus compromis pour la plupart d’entre eux.

Dans un tel contexte, l’application en 2015 de nouvelles suppressions d’emplois et de restrictions budgétaires qui aboutiront immanquablement à amplifier encore la dégradation des conditions de travail, est absolument intolérable. 
FO DGFIP maintient que les pouvoirs politiques de tout bord ont mis en place une destruction systématique des emplois de la DGFIP, en s’appuyant sur des gains de productivité anticipés et amplifiés qui ont pour conséquences aujourd'hui de rendre l’exercice normal des missions quasi impossible dans bon nombre de services.
FO DGFIP ne peux que dénoncer les solutions imaginées par l'Administration pour tenter d'endiguer ce phénomène et qui consistent notamment à multiplier les fermetures des petites unités pour préfigurer le réseau de demain dans le cadre d’un maillage territorial resserré.

Autres solutions imaginées par l’Administration pour concilier les missions avec les suppressions d'emplois, qui en menacent l’exercice normal : la déclinaison départementale de la note de cadrage nationale visant à diminuer l'amplitude de l’ouverture au public des postes comptables lorsque l’accueil physique était prôné comme un des enjeux majeur de la fusion, force est de constater que de suppressions d’emplois en suppressions d'emplois, cet accueil du public est devenu de plus en plus ingérable dans l'ensemble du réseau, situation intenable qui a conduit bon nombre de Directions à aménager des baisses d’horaires d’ouverture à la demande des chefs d’unités et de leurs agents.
FO DGFIP est parfaitement conscient des difficultés que rencontrent nos collègues sur le terrain et la dégradation des conditions de travail qu’elles entraînent, mais il est clair que la stratégie de l'Administration aboutira naturellement à la disparition totale du réseau rural.

Depuis déjà un certain temps FO DGFIP a posé la question, restée sans réponse à ce jour, du niveau en dessous duquel il ne serait plus possible de continuer à supprimer des emplois sans renoncer à des pans entiers de missions.

Au travers de la diminution de la mission "Accueil" et de son cadrage national préconisé par le Directeur Général, il apparaît clairement que le processus de réduction de la densité des missions est engagé, et les toutes récentes déclarations du même Directeur Général évoquant notamment l'axe prioritaire "d'allègement des tâches" pour des services surchargés sont révélatrices des options que comptent prendre l'Administration pour les missions de demain. 

Pour FO DGFIP, et sans faire un procès d’intention au Directeur Général qui évoque l'autre axe prioritaire de maintien d’un haut niveau d’expertise, il y a fort à parier d’ailleurs que ces « allègements » s'inscrivent dans une évolution des méthodes de travail ne privilégiant guère plus qu’une logique industrielle du travail.

Le Directeur général n'est d'ailleurs pas à une contradiction prés et démontre à nouveau sa déconnexion de la réalité du terrain et du ressenti des collègues, car s'il est vrai comme il l'indique qu’ils ont le goût du travail bien fait, beaucoup d’entre eux ont le sentiment que cette valeur est sacrifiée face à l'ampleur des charges de travail quotidiennes. 

Une autre contradiction que FO DGFIP ne peut que déplorer, tient dans la promesse de doter la DGFIP d'outils nouveaux, en garantissant des investissements supplémentaires alors que le budget va être amputé de 26 millions d’euros et qu’à l'évidence une telle baisse n'est pas à la hauteur de l’ambition affichée de la DGFIP d’être une Administration numérique de référence. 

Concernant ce comité technique local et les 15 suppressions d’emplois qui vont être infligées au réseau de l’ORNE, il ne relève pas de notre mandat de discuter avec vous de la répartition de la pénurie mais pour autant nous souhaitons avoir vos explications quant aux critères que vous avez utilisé pour définir vos ciblages. 
FO DGFIP réaffirme ici sa revendication de mise en place d’un véritable outil de recensement des tâches exercées par les agents de la DGFIP, outil qui permettrait d’évaluer de façon objective les véritables besoins des services pour l’accomplissement normal des missions de la DGFIP qui toutes ont une utilité sociale et économique. 

En conclusion, nous rappellerons aussi que pour Force Ouvrière le service public de proximité est un fondement de la République, nous condamnons de manière forte et définitive, les suppressions d’emplois, génératrices de souffrance au travail et de stress psychologique particulièrement important.

En ces temps ou la solidarité a été démontrée récemment dans la rue, un peu de bon sens et l’abandon de la notion de rentabilité redonnerait un regain d’optimisme, que nous avons peu à peu perdu.

Pour FO Il n’y a pas de République sans service public et Il n’y a pas de service public sans agent du service public !
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